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Les universités et écoles polytechniques
he lvétiques sont secouées et se secou-
ent pour plusieurs raisons : la préparation
d’une nouve lle Loi fédérale , l’émergence
d’une série de propositions pour un dé-
ve loppement approprié et une amé liora-
tion des performances ainsi que pour
des structures m ieux adaptées. Ces pro-
positions émanent de certaines instan-
ces politiques et autres groupements
plus ou moins fins connaisseurs des par-
ticularités et conditions du réseau inter-
national de la recherche .
Effectivement, il y a là une bonne oppor-
tunité pour remuer de fond en comble
le fonctionnement, l’organisation et les
structures de nos hautes écoles. Nous
avons cependant la fâcheuse impression
que les structures sont souvent m ises
en avant, sans analyse trop sérieuse des
résultats du système actue l, ni même
une bonne définition des objectifs visés
par ces changements.
Ces réflexions n’épargnent guère la mé-
decine universitaire et nous aurons 
l’occasion de revenir sur ce sujet à une
autre occasion . Dans ce numéro du 
Bulletin, vous aurez tout loisir de décou-
vrir que lques données récentes re lati-
ves à la notoriété de la place scientifique
suisse et vous pourrez constater que 
la médiocrité n’est pas vraiment de mise .
Néanmoins, les discussions et proposi-
tions de réforme au niveau fédéral sont
certainement bienvenues et nécessai-
res, tout comme certaines réorientations
courageuses, dont le plus be l exemple
est donné par l’Université de Bâle .

Bref rappel historique 
Si la création par l’Académie Suisse
des Sciences Médicales (ASSM) de la
Commission Centrale d’Ethique
(CCE) date bien de 1979, c’est déjà en
1969 que l’Académie édictait ses 
toutes premières directives sur « Le 
diagnostic et la définition de la mort ».
Devant l’ampleur de la tâche et 
constatant le nombre des problèmes
médicaux requérant des directives
médico-éthiques au cours des 10 années
suivantes, l’Académie se vit devant 
la nécessité de confier à une commis-
sion spéciale la mission de choisir
parmi ces thèmes les plus urgents à
traiter, d’élaborer puis de présenter au
Sénat les textes de nouvelles directi-
ves. Les présidents suivants ont con-
duit les travaux de la CCE : Prof. Otto
Gsell 1979–1982 ; Prof. Bernard Cour-
voisier 1983–1992 ; Prof. Walter Hitzig
1992–1999, Prof. Michel B. Vallotton
dès 1999.

Evolution de la procédure de travail 
Etant donnée la complexité et le ca-
ractère spécial des sujets abordés, la
CCE devait s’attacher des spécialistes
des domaines traités, des éthiciens,
des juristes, des délégués de l’Associa-
tion Suisses des Infirmières(ers), en
plus de ceux du Comité directeur de la
FMH. Elle a dû même confier à des
sous-commissions ad hoc la prépara-
tion des projets de textes des direc-
tives. Ces sous-commissions, formées
de membres de la CCE ont été com-
plétées d’experts des divers sujets, de
représentants d’Institutions (médicales
ou non-médicales) ou d’associations
concernées ; elles ont de plus, afin de
ne pas s’agrandir à l’excès, saisi l’occa-
sion de consulter d’autres experts sur
des points particuliers en cas de néces-
sité. Suivant en cela la tradition dé-
mocratique du Pays, depuis plusieurs
années, les projets de directives sont
dans un premier temps soumis à con-

La CCE : digne de foi, 
efficace et flexible

Autonomie du patient et principe de bien faisance : pas d’antinomie

L’Académie Suisse des Sciences
Médicales, créée en 1943 par 
les cinq facultés de médecine, les
deux facultés de médecine vé-
térinaire ainsi que la Fédération
des médecins suisses s’est d’em-
blée préoccupée de problèmes
d’éthique médicale et a édicté ses
premières directives sur «Le dia-
gnostic et la définition de la mort »
en 1969. Devant l’ampleur et la
complexité de la tâche, elle créait
en 1979 une Commission Cen-
trale d’Éthique (CCE). L’ASSM va
commémorer cet événement 
par un symposium le 23 septembre
2004 à Berne. A l’occasion de cet
anniversaire, le Prof. Michel B.
Vallotton de Genève, Président de
la CCE, adresse un clin d’œil 
au passé et porte son regard vers 
l’avenir. 



sultation ouverte après leur publi-
cation dans le Bulletin des Médecins 
Suisses et même, plus récemment, 
adressés aux milieux concernés pour
susciter leur prise de position. Ce 
n’est qu’après analyse approfondie des
remarques, propositions ou opinions
reçues que le texte final amendé est
soumis à nouveau à l’approbation de 
la CCE (avec des allers et retours pos-
sibles) puis du Sénat pour son adoption
définitive et sa publication dans le Bul-
letin des Médecins Suisses, sous forme
de brochure séparée ainsi que sur le
site de l’Académie (également en ver-
sion anglaise depuis 2 ans). Depuis
2002, les sous-commissions ont choi-
si, avant l’ouverture de la consulta-
tion générale, de soumettre les projets
de texte à plusieurs experts externes
appelés en pré-consultation pour s’as-
surer de leur adéquation, de leur per-
tinence, de leur praticabilité et de leur
recevabilité.

Efficacité, avantages et 
désavantages
Selon ces procédures, qui peuvent 
paraître longues et complexes à pre-
mière lecture, ce ne sont pas moins 
de vingt directives médico-éthiques

qui ont été édictées ou révisées un 
total de 14 fois (de 1 à 4 fois chacune)
(fig.1 et 2). Deux directives (Procréa-
tion médicalement assistée ; Stérili-
sation de personnes mentalement dé-
ficientes) ont pu être retirées et pour
la deuxième complétée par des re-
commandations, lorsque des lois fédé-
rales réglant leur objet sont entrées
ou en cours d’entrer en application.
Ces dernières, bien que parfois avec
des points d’achoppement, s’inspirai-
ent largement des directives de l’Aca-
démie. Ce faisant, la démonstration
était apportée que les directives de 
l’Académie jouaient un rôle précieux
et apprécié en guidant le corps mé-
dical face à un vide ou des lacunes ju-
ridiques, jusqu’à ce que le corps légis-
latif les comble.
Toute cette procédure présente beau-
coup d’avantages. Le premier avan-
tage indiscutable réside dans le fait que
les directives sont élaborées par des
connaisseurs de première main des 
thèmes abordés, avec une expérience 
pratique, et non des politiciens pro-
fanes soumis aux influences partisanes
ou aux groupes de pression.
Le deuxième avantage est celui de 
l’efficacité, le délai entre la constitu-
tion d’une sous-commission et la 
publication de la version finale étant
de 31 à 35 mois pour les trois derniè-
res directives, comparé à celui bien
plus long de l’élaboration de nouvel-
les lois fédérales (fig.2).
Un troisième avantage, et peut-être le
principal, est celui de la flexibilité,
c'est-à-dire de la capacité d’adaptation
à l’évolution des connaissances en
sciences bio-médicales jusqu’aux dé-
veloppements techniques à disposi-
tion des médecins et de leurs patients.
Ces progrès et développements nou-
veaux soulèvent de nouveaux problè-
mes éthiques et requièrent des con-
seils pour guider les praticiens dans
leurs choix et décisions. A l’opposé, on
connaît la difficulté de modifier une
loi devenue inadaptée surtout lorsque
le texte est inscrit dans la Constitu-
tion fédérale.

L’autorité de l’Académie
Les principales critiques émises par
certains juristes peuvent être résu-
mées ainsi : l’Académie au travers de
ses directives ne dit pas le Droit, étant
une Fondation de droit privé dont 
les membres sont nommés ou délégués
par ses Institutions fondatrices et 
ne sont donc pas des élus du peuple,
même indirectement.
Nous pensons que cet état de fait est
justement une chance. Bénéficiant
d’une autorité qui ne nous est pas con-
férée par décret, mais qui est recon-

Dans cet é lan vers l’avenir, les Acadé-
m ies des Sc iences Su isses ont cer-
tainement un rôle à jouer, dé jà en soute-
nant activement l’approche scientifique
des réformes de notre système des 
hautes écoles.
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Figure 1 
Liste des directives médico-éthiques de 
l’ASSM publiées depuis 1969 avec leurs révisions
successives. 

Figure 2 
Liste des nouve lles directives médico-éthiques
de l’ASSM publiées depuis 1998 ou en chan-
tier. Afin de pouvoir évaluer le temps requis pour 
de nouve lles directives, la date de la 1ère réu-
nion de la sous-comm ission en charge de la pré-
paration du texte est indiquée puis ce lle de la 
publication de la version finale des directives ap-
prouvées par le Sénat après la période de 
consultation.

Fig. 1 

Fig. 2 
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nue à l’Académie en quelque sorte
post-factum de par la reconnaissance
bien informée des directives et leur
acceptation libre. Bien que conscients
que ces directives, même s’adressant
au premier chef au corps médical, tou-
chent, par le biais de la relation pa-
tient-médecin et du savoir technique
médical, l’ensemble de la population
dont les membres sont susceptibles 
de devenir patients, les corps législatifs
de plusieurs Cantons et le Tribunal 
Fédéral renvoient occasionnellement
dans leurs lois, respectivement ses 
arrêts, aux directives de l’Académie. Les
directives sont donc moins que des
ordres (l’Académie ne disposant ni des
dispositions statutaires, ni des moy-
ens de les faire respecter) mais plus que
des conseils en rendant les médecins
moralement responsables de les res-
pecter. Au demeurant, lorsque le Co-
mité Directeur de la FMH décide d’in-
troduire les directives dans son code
de déontologie, ce devoir moral se
transforme en obligation profession-
nelle.
L’autorité de l’Académie ne repose
donc en matière médico-éthique ni sur
la contrainte, ni sur la persuasion
exercée du haut vers le bas, mais bien
d’une reconnaissance de bas en haut
exprimée tacitement par le plus grand
nombre possible de ceux et celles à
qui les directives s’adressent et qui ont
eu auparavant l’occasion de s’expri-
mer à leur sujet.
D’où il découle pour tous ceux engagés
dans l’élaboration puis l’approba-
tion des directives une double respon-
sabilité tant morale qu’intellectuelle :
D’une part, la formulation et la jus-
tification des directives doivent être
suffisamment univoques et éclairan-
tes pour le plus grand nombre possible
de ceux et celles à qui elles s’adres-
sent, se sentant enclins et capables d’y
adhérer (il y aura toujours aux deux
extrêmes des opinions des personnes
en désaccord sur un point ou un au-
tre, avec qui il faut savoir temporiser).
D’autre part, cette fois sur le plan ju-
ridique, il faut veiller à ce que les di-
rectives soient non seulement en con-
formité avec le Droit existant, mais
tiennent compte des diverses législa-
tions cantonales ainsi que des règles et
déclarations, existantes ou à l’état de
projet, au niveau européen, signées ou
ratifiées par la Confédération. 
Ce n’est qu’en ayant toujours présent
à l’esprit cette responsabilité que tous
ceux et celles qui participent à l’éla-
boration et l’approbation des directives
pourront se défendre de « privatiser 
le Droit ». Ils trouveront une argumen-
tation critique dans l’article (1) du 

Dr jur. David Rüetschi reprenant en
plus condensé une publication abon-
damment pourvue de références (2).

Nouvelles directives 
Plus immédiatement, plusieurs direc-
tives encore en chantier avant ou
après la procédure de consultation se-
ront prochainement publiées sous 
forme de projets (Mesures de contrain-
te en médecine ; Banques de cellu-
les, tissus ou organes ; Les soins pallia-
tifs) ou de version finale (La prise en
charge et le traitement des personnes
âgées en situation de dépendance ;
Prise en charge des patients en fin de
vie ; Diagnostic de la mort dans le
contexte de la transplantation d’or-
ganes). Lorsque ces divers projets 
auront abouti ou seront en passe de
l’être, la CCE envisage d’en d’aborder
d’autres qu’elle a mis à son agenda : 
la prise en charge et l’accompagne-
ment des personnes souffrant d’un han-
dicap grave ; la médecine prédictive ;
les conditions de l’ordre de ne pas
tenter de réanimation ou DNAR).

Ouverture aux professions 
paramédicales 
Ces dernières années, la réflexion 
des membres des sous-commissions a
porté sur des domaines impliquant
pour les personnes ou les patients, au-
delà des médecins, toute une équipe
soignante formée essentiellement des
infirmières(ers), des aides-infirmiè-
res(ers) et des thérapeutes de toutes
spécialités intervenant sporadique-
ment ou régulièrement. Il en été tenu
compte dans plusieurs directives ré-
centes et recommandations. En plus
des deux déléguées de l’ASI, il est
veillé à ce que des représentant(e)s de
ces professions soient dûment inclus
ou entendus des sous-commissions.
Cette ouverture de l’Académie et par-
ticulièrement des sous-commissions
et de la CCE vers les professions in-
clues dans l’expression « équipe médi-
cale et de soins » ou d’autres équiva-
lents a abouti pour la première fois à
ce que les directives sur la prise en
charge et le traitement des personnes
âgées dépendantes soient publiées
dans le bulletin de l’ASI et soient re-
commandées à ses membres pour être
respectées et mises en oeuvre. Nous
nous réjouissons de ce pas tant il cor-
respond à la réalité du quotidien des
personnes âgées dépendantes suivies
de plus près et plus fréquemment par
des infirmières(ers) que ce soit à do-
micile, en home, en EMS ou à l’hôpi-
tal. Pour les thérapeutes, vu la diver-
sité et le nombre des spécialités et des
approches, il est et sera fait appel à
eux selon la spécificité des thèmes 
abordés.

Ouverture sur l’étranger 
Un effort de visibilité et d’échange sur
le plan international déjà pratiqué 
sera poursuivi et développé dans la me-
sure des possibilités et disponibilités
par la participation à des réunions
internationales ou à leur organisation.
Déjà depuis un an les directives en
langue anglaise sont accessibles sur le
site de l’Académie.

Evolution de l’éthique médicale 
La CCE a à prendre en compte le
changement de paradigme dans la 
hiérarchie des valeurs éthiques repré-
senté par l’accent mis sur l’autonomie
du patient inscrite dans la Conven-
tion de Bioéthique du Conseil de l’Eu-
rope (Déclaration d’Oviedo) et ins-
crite dans diverses déclarations tant
aux USA qu’en Europe et déjà dans
certaines lois cantonales. Aussi défen-
dable qu’elle soit, cette insistance sur
la priorité de l’autonomie n’est pas
encore aussi fermement revendiquée
par les patients, peut-être, espérons-le
du moins, par la confiance régnant
encore chez nous dans la relation pa-
tient-médecin, même si certains lui
reprochent un caractère paternaliste.
Dans la même ligne, l’insistance sur
les directives anticipées des patients
comme expression de leurs désirs en
matière de soins médicaux demeure
un vœu rarement concrétisé tant il est
encore rare que de telles directives
anticipées aient été rédigées. Le débat
se poursuivra sur la priorité donnée 
à l’autonomie par rapport au principe
de bienfaisance ou de l’intérêt bien
compris du patient apprécié par le
corps médical.

Prof. M iche l Vallotton, Genève

Le Prof. Michel Vallotton 
est Président da la Comm ission 
Centrale d’Ethique .

Références 
1. D . Rüetschi. D ie M edizinisch-ethischen Richtlinien der SA M W aus juristi-

scher Sicht. Bulletin des M édecins Suisses 2004;85:1222-1225.
2. D . Rüetschi. Ärztliches Standesrecht in der Schw e iz – D ie Bedeutung 

der M edizinisch-ethischen Richtlinien der Schw e izerischen Akadem ie der 
M edizinischen W issenschaften. Jahrbuch Junger Zivilrechtsw issen-
schaftler. D ie Privatisierung des Privatrechts – Rechtliche Gestaltung ohne
staatlichen Zwang. Richard Boorberg Verlag, 2002.
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La recherche suisse aura-t-elle besoin du soutien des académies,
pour une reconnaissance adéquate ?

Depuis quelques mois, pas une semai-
ne ne passe sans que les médias, cer-
tains politiciens mais encore quelques
experts ou consultants très sûrs d’eux-
mêmes ne critiquent l’immobilisme
des institutions universitaires de notre
pays, leur manque de compétitivité,
l’absence de nouvelles idées ou d’ini-
tiatives, ou encore leurs coûts exorbi-
tants. Les remèdes drastiques prescrits
sous-entendent des fusions par ci par
là, une fédéralisation des institutions
avec une direction forte voire autori-
taire. 
Heureusement, au milieu de tous ces
avis pas toujours très éclairés et de ce
pessimisme ambiant, cet été il nous est
aussi donné de lire – tout à l’opposé –
que la recherche scientifique suisse
compte parmi les meilleures au monde
et que les performances de notre sys-
tème universitaire – en tenant compte
de la taille de notre pays et de ses
ressources – est en tête du peloton, et
que notre petite Suisse dépasse non
seulement les autres pays européens
mais aussi les Etats-Unis aussi incongru
que cela paraisse de prime abord ! 
Justement, dans un récent article paru
dans la prestigieuse revue Nature
(2004; 430: 311-6, numéro du 15 juil-
let), D.A. King compare la richesse,
nommée dans son texte Wealth inten-
sity et correspondant au produit na-
tional brut (PNB) divisée par le nombre
d’habitants, d’une trentaine de pays
avec un indice de reconnaissance de la
production scientifique (citation in-
tensity = citations des articles de recher-
che par unité de PNB). Cette compa-
raison montre certains éléments
imparables et tout à fait rassurants :
• premièrement, il y a une relation

entre la richesse d’un pays et sa pro-
duction scientifique;

• deuxièmement, le Luxembourg, les
Etats-Unis, la Suisse, l’Irlande sont
parmi les pays les plus nantis de ce
monde;

• troisièmement, les travaux scienti-
fiques les mieux et les plus cités pro-
viennent des pays scandinaves, 
d’Israël, de Grande-Bretagne, des Pays-
Bas et de la Suisse. 

Prof. Peter M . Suter, Président de l’ASSM , Genève

La figure 1 ci-après montre bien que
notre pays occupe une place plus
qu’enviable : en effet, par rapport à no-
tre PNB par habitant – en d’autres 
termes les ressources du pays – les tra-
vaux scientifiques de nos chercheurs
jouissent d’une notoriété au-dessus de
tout soupçon de médiocrité !
D’autres indicateurs décrivant les acti-
vités de recherche et d’enseignement
des hautes écoles confirment la bonne
place occupée par la Suisse. La figure
2 montre le nombre de doctorats (PhD)
obtenus dans une quinzaine de pays,
en rapport avec la population du pays.
Le Suisse se trouve au-dessus de la
moyenne.
Et que penser des coûts souvent cata-
logués d’« exorbitants » de nos hautes
écoles ? Osons la comparaison et choi-
sissons un exemple souvent cité par
les critiques de tout bord. La Harvard
University et la Harvard Medical
School de Boston comptent sans dou-
te parmi les meilleures institutions 
du monde. Cependant, il est nécessaire
de souligner que leurs coûts annuels,
soit 2,5 milliards de dollars U$ pour la
première et 400 millions pour la deu-
xième, sont de deux à quatre fois plus
élevés par rapport à des institutions
suisses de la même taille en regard du
nombre d’étudiants formés ! 
Alors, chez nous tout va-t-il pour le
mieux dans le meilleur des mondes ?
Non, certainement pas, mais beau-
coup de bonnes volontés y travaillent
pour maintenir et développer la qua-
lité de nos hautes écoles. Il n’est pas 
inutile de rappeler les récentes proposi-
tions de la conférence universitaire
suisse et de la conférence des recteurs
quant à la réforme de l’enseignement
selon la charte de Bologne, la révision
des filières de formation, la médecine
universitaire 2008, qui finalement sug-
gèrent que notre (petit) monde uni-
versitaire n’est pas aussi statique qu’il
y paraît à certains. A mon avis, un 
encouragement sérieux pour poursuivre
ces réformes est indiqué, réformes 
qui devront prendre appui sur une ex-
cellence scientifique reconnue.
Les changements devraient être de na-
ture durable afin de permettre à la
communauté scientifique de retourner
à leurs missions primaires : au travail
scientifique de pointe et à un enseigne-
ment sérieux et profond, poursuivis
avec la confiance de la société.

Le temps est peut-être venu pour que
les Académies des Sciences de la Suisse
fassent entendre leurs voix afin de
clarifier quelques interprétations hâti-
ves des forces et des faiblesses des
hautes écoles de notre pays. Dès lors,
il est nécessaire d’aider certains ex-
perts à sortir d’une vision trop étriquée
du monde universitaire, et d’extraire
les réflexions d’un tunnel obscur qui
perçoit la solution « fédéraliste »
comme la seule issue à des problèmes
complexes.
Imaginons que nous commencions à
« fédéraliser » l’industrie du choco-
lat ou celle ces montres – deux autres
domaines d’excellence helvétique –
des coûts supplémentaires seraient ga-
rantis tandis que la qualité n’irait pas
forcément vers une amélioration ! 
Un système d’éducation supérieur de-
mande un horizon nettement plus
large, une vue plus panoramique sur
les meilleures méthodes pour assurer
l’avenir et le développement des ou-
tils académiques dont nous disposons
en Suisse pour la formation et la re-
cherche, et ce système doit être capa-
ble d’offrir aux jeunes générations des
études du meilleur niveau qui soit.
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Figure 1 
Sur ce graphique , la notoriété des travaux de recherche d’un pays, c’est-à-
dire leur citation dans d’autres publications scientifiques, est comparée à 
la richesse de ce même pays, exprimé par le rapport « produit national brut
par habitant ». Une re lation significative existe entre ces deux variables, 
les pays plus riches produisant plus de citations – ou de reconnaissance – de
leurs publications . En outre , la notoriété des travaux issus de la recher-
che suisse dépasse nettement ce lle des autres pays analysés. Reproduite
avec perm ission de Nature , 15 juillet 2004; 430: 311-316 (Sir David A . King). 

Figure 2 
Le nombre de doctorats (PhD) obtenus dans différents pays en re lation 
avec le nombre d’habitants du pays. Quatre pays se situent nettement au-
dessus de la moyenne , soit la F inlande , la Suisse , la Suède , l’A llemagne ,
en d’autres termes leurs hautes écoles dé livrent plus de doctorats qu’ailleurs.
Référence : http://w w w .ost.gov.uk/research/psa_target_metrics2 .pdf
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« Neuroéthique » – Symposium à l’occasion du 25ième anniversaire 
de la Commission Centrale d’Ethique
23 septembre 2004, 13h30 – 18h, Berne (Hôtel Schweizerhof)

Programme

13h 30 Bienvenue et introduction 
Prof. Peter Suter, Président ASSM , Genève

13h 40 Keynote Lecture
Consciousness Ethics: The Very Idea

Prof. Thomas M etzinger, University of Mainz 

14h 40 A neurobiological approach to the unconscious
Prof. Pierre Magistretti, University of Lausanne

15h 10 Neuroimaging: Kann das Bewusstsein 
visualisiert werden? 

Prof. Ernst-W illhe lm Radü , Universität Base l 

16h Gene and cell therapy in the brain: Do we avoid 
the Frankenstein's syndrome? 

Dr. W illiam Pralong, EPF Lausanne

16h 30 Das Bewusstsein von schwer Schädel-Hirnver-
letzten Patienten

Dr. Mark Maeder, REHAB , Base l 

17h Changing minds: identity and the ethics of 
neuromanipulation

Dr. Jackie Leach Scully, University of Base l

17h 30 25 Ans Commission Centrale d’Ethique 
Prof. M iche l Vallotton, Président de la CCE , Genève

18h • Apéro



Remerciements à Werner Stauffacher,
Président de l’ASSM 2000 – 2004 
F in juin de cette année , le Prof. Dr. med. Dr.h.c. Werner Stauf-
facher est arrivé au terme de son mandat de Président de 
l’ASSM . C’est l’occasion d’honorer ses mérites exceptionne ls
dans le cadre de l’Académ ie , car avec lui, c’est un grand pré-
sident qui se retire au second plan, un homme qui a servi l’Aca-
dém ie à plus d’un titre .
Il faudrait bien des pages pour honorer avec justesse le travail
accompli par W erner Stauffacher au service de l’Académ ie . Je
m’en tiendrai ici à que lques événements.
Il a tout d’abord – et à tout égard – largement contribué à la
promotion, au déve loppement et au renouveau des tâches fon-
damentales de l’ASSM . Son domaine de prédilection était la
promotion de la re lève scientifique , domaine auque l il s’était dé-
jà beaucoup consacré dans le cadre de l’ASSM avant sa pré-
sidence , en tant que président de la Fondation Suisse des Bour-
ses B iomédicales d’une part et de la comm ission d’experts 
du programme M D-PhD , d’autre part. Le projet « l’avenir de la
médecine en Suisse », dans leque l il était personne llement 
très engagé , lui tenait particulièrement à cœur. Il était également
responsable des questions concernant l’intégrité du corps 
médical et des sciences médicales, en luttant notamment con-
tre la dépendance du corps médical par rapport à l’industrie . 
A cette occasion, on peut rappe ler qu’il a toujours commencé
par appliquer à lui-même le principe de l’indépendance : en 
effet, il a renoncé à son mandat de conse iller d’adm inistration
de Roche pour assumer la présidence de l’ASSM , un sacri-
fice personne l lorsqu’on sait avec que l engagement et succès
il avait exercé cette fonction. A insi le rôle d’ombudsman de 
l’ASSM pour les questions d’intégrité scientifique lui revient tout
nature llement, rôle auque l ses principes moraux é levés don-
nent encore plus de poids et de crédibilité .

Le « Petersplatz » à 
Bâle est devenu la

« Place Stauffacher »
pour une journée: 

Prof. Werner Stauf-
facher en compagnie

du Dr Carlo Conti,
conseiller d’état, 

lors de la cérémonie
d’adieu du 21 juin

2004.

C O M MISSIO N C E NTRALE D ’ETHIQ U E

Une première dans la prise en 
charge des personnes âgées : des
normes valables à l’échelle 
nationale

Am . La prem ière publication des directi-
ves et recommandations pour « le 
traitement et la prise en charge des per-
sonnes âgées en situation de dépen-
dance » en juin 2003 a rencontré un écho
retentissant. Plus de 50 personnes et
organisations issues des domaines et
disciplines les plus divers ont adressé
leurs suggestions et remarques – positi-
ves pour la p lupart – à l’Acadé m ie 
Suisse des Sciences M édicales (ASSM)
pendant la période de consultation.
Nombreux sont ceux qui attendent de
ces d irect ives nat iona les des réper-
cussions positives sur la qualité de la pri-
se en charge des personnes âgées en
situation de dépendance . L’ASSM a revu
la prem ière version de ses directives

sur la base des prises de position parve-
nues au secrétariat général. La version
définitive est parue fin juin dans le Bulle-
tin des M édecins Suisses; e lle peut 
également être consultée sur le site Inter-
net de l’ASSM (w w w.assm .ch).
Les directives ont été é laborées par un
groupe d’experts comprenant des re-
présentants du corps médical, des pro-
fessions de soins, des institutions, 
des associations de retraités, des domai-
nes du droit et de l’éthique . Ce groupe
d’experts s’est également chargé de ré-
exam iner ces directives. Par rapport à 
la prem ière version, dans ce texte corri-
gé , le champ d’application a été plus 
clairement défini, les processus décision-
ne ls en cas d’absence de discernement
précisés et le chapitre «Assistance au sui-
cide» complètement révisé .
A insi disposera-t-on pour la prem ière fois,
au plan national, d’un document expo-

Werner Stauffacher a, en outre , lancé de nouve lles activités et
les a promu activement : ainsi la plateforme pour la sécurité des
patients ou les réflexions sur les problèmes posés par la té lé-
médecine en collaboration avec l’ASST. De même , l’implication
des soins infirm iers dans les projets de l’ASSM lui tenait à 
cœur, l’aspect des soins étant incontournable pour une méde-
cine globale de qualité . Grâce à de te lles actions , il a consi-
dérablement contribué à l’ouverture de l’ASSM , en plaçant au
même niveau les avancées technologiques et les aspects 
humaines de la médecine .
Il reste enfin à mentionner son engagement exceptionne l dans
les re lations publiques . Il a amé lioré et consolidé de façon 
décisive la position de l’ASSM dans les m ilieux politiques, ce
qui est à attribuer en grande partie à sa haute crédibilité per-
sonne lle . C’est un bénéfice appréciable compte tenu des nom-
breux problèmes, voire des attaques, auxque ls la médecine
scientifique doit actue llement faire face .
Que soit exprimé à Werner Stauffacher la profonde reconnais-
sance de l’ASSM , des sciences médicales et du corps médi-
cal, mais aussi des malades à qui revient en fin de compte le
bénéfice de la science .

Prof. E wald R. W e ibe l, Président de l’ASSM 1997–2000
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sant clairement les droits des personnes
âgées en situation de dépendance . Le
comité central de l’Association Suisse des
Infirmières et Infirmiers (ASI) a demandé –
pour la prem ière fois dans son histoire –
à ses membres d’observer et d’appliquer
ces directives, soulignant ainsi encore
plus leur importance . 

Réunion des Commissions 
d’éthique clinique
Sa. La CCE , après la réunion désormais
annue lle des représentants des com-
m issions d’éthique de la recherche , a pris
l’initiative de réunir les représentants
des Com ités d’éthique clinique le 30 avril
2004 au Kursaal de Berne . Cette réunion
fut initiée suite à l’enquête menée par la
CCE . Les que lques 80 participants se
sont déclarés satisfaits et désireux de voir
de te lles rencontres se répéter en rai-
son de l’échange de vues et d’expérien-

ces très bénéfique et de la possibilité
entrevue d’harmoniser les attitudes dans
certaines situations caractéristiques et
répétées. A insi l’Académ ie au travers de
ces réunions de représentants de diver-
ses comm issions d’éthique locales per-
met à la CCE d’être à l’écoute des besoins
et attentes des médecins impliqués sur
le terra in et d’entendre que ls sont leurs
besoins de directives ou de prises de 
position.
Sous le patronage de l’Académ ie et d’au-
tres Institutions se tiendra à Bâle du 
17 au 20 mars 2005 la 2ème Conférence
Internationale intitulée «C linical Ethics
Consultation».

Mise sous brevet des gènes : « Déclaration commune »
de la science et de l’industrie
Am . Lors de la procédure de consultation re lative à la révision
de la loi fédérale sur les brevets d’invention (LBI), menée au
printemps 2002, les m ilieux scientifiques et médicaux ont ém is
clairement des réserves à l’égard de la m ise sous brevets de
gènes ou de séquences géniques; l’ASSM et d’autres organisa-
tions y voyaient en effet un « affaiblissement de la dissocia-
tion fondamentale entre l’invention (brevetable) et la découverte
(non brevetable) ». En même temps, e lles ont exprimé leur
crainte de voir de te ls brevets entraver la recherche . Suite à cet-
te consultation, l’Institut fédéral de la propriété inte llectue lle 
a reçu mandat du Conse il fédéral d’é laborer un nouveau projet
de révision qui a été publié tout dernièrement.
Dans la perspective du débat sur le nouveau projet de révision,
des représentantes et représentants de l’Académ ie Suisse 
des Sciences M édicales (ASSM), de l’Académ ie Suisse des
Sciences Nature lles (ASSN) et de l’Association des institutions
pharmaceutiques de recherche en Suisse (Interpharma) se
sont réunis au printemps 2004 pour un échange de vues sur
des questions litigieuses ayant trait aux brevets et à la recher-
che . Ces discussions ont débouché sur l’adoption d’une « Dé-
claration commune » semblable à ce lle publiée en 2003 en A lle-
magne par les représentants des m ilieux scientifiques et in-
dustrie ls. Dans cette déclaration, ces organisations estiment
que les innovations doivent être protégées par des brevets 
solides garantissant l’attractivité de la Suisse pour de nouveaux
investissements, mais aussi que les brevets ne doivent ni 
entraver la recherche , ni restre indre la liberté de la recherche .
C’est pourquoi les organisations signataires de cette déclaration
se prononcent pour un large privilège de la recherche et un 
accès facilité aux licences d’utilisation des brevets à des fins de
recherche . La recherche scientifique ayant pour but de gagner
de nouvelles connaissances sur l’objet d’une découverte doit être
libre , ainsi que l’utilisation d’une découverte brevetée à des
fins d’instruction. Pour l’utilisation d’une découverte brevetée à
des fins de recherche pure , il existe un droit de licence non ex-
clusif.

Ce document clarifie également les notions d’« invention » et
de « découverte » dans le contexte des brevets. Par « inven-
tion », on entend un produit ou un procédé fondé sur un « en-
se ignement technique nouveau, reproductible et utilisable 
industrie llement ». La protection par les brevets peut donc éga-
lement se justifier pour des gènes ou des séquences d’ADN , 
à condition toutefois qu’un travail inventif y soit lié et qu’une fonc-
tion du gène ou de la séquence d’ADN et son utilisation indus-
trie lle soient décrites de manière concrète dans la demande de
brevet. Il ne peut être dé livré de brevets spéculatifs. Des sim-
ples découvertes , c’est-à-dire le fait de trouver que lque chose
qui existe dé jà mais qui jusque là n’était pas accessible , doi-
vent rester non brevetables.

Du nouveau du côté de la médecine de laboratoire
Leu. Le 24 juin dernier s’est déroulé le forum « Laboratory 
M edicine : Beyond Analytical Task », organisé par la « Comm is-
sion de formation postgraduée pour chefs de laboratoires » 
de l’ASSM . Cette manifestation a rencontré un vif intérêt : envi-
ron 150 spécialistes en médecine de laboratoire se sont réu-
nis à Berne . 
Ont été abordées des questions techniques et scientifiques,
mais également des questions re latives à l’interprétation des
résultats et à l’utilisation judicieuse de ces tests. Dans l’inter-
prétation des résultats, il convient de tenir compte des facteurs
soc iaux; l’ interprétat ion des tests HIV le dé montre b ien : un
test HIV positif effectué sur une femme de 24 ans vivant en
Suisse a une probabilité d’erreur de 50% , alors qu’un test réali-
sé sur une femme du même âge vivant dans un état africain,
dont la proportion de malades atte ints du Sida est très é levée ,
a une marge d’erreur de seulement 0.2% .
L’après-m idi a été consacré à la discussion de thèmes qui en-
trent également dans le quotidien des laboratoires : les pro-
blèmes juridiques liés aux tests de paternité , l’utilisation de tests
génétiques en cas de cancer du se in ainsi que l’évolution pro-
bable des tests génétiques. Un exposé sur la divergence entre
le nombre de gènes identifiés (plus de 20'000 gènes humains
sont clonés) et le peu de proté ines identifiées (jusqu’à ce jour,
289 proté ines dans le plasma ou le sérum ont été identifiées) a
clôturé ce forum .
Avec l’organisation de ce symposium , la « comm ission de for-
mation postgraduée pour chefs de laboratoires » a prouvé 
que ses activités ne se lim itent pas au seul domaine de la for-
mation pré- ou postgraduée , mais que l’organisation de te ls 
forums pour spécialistes en laboratoires est aussi une activité
importante et appréciée .

C O MITÉ DIRE CTE UR
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Am . Le nouveau Président de l’Acadé-
m ie Suisse des Sciences M édicales
(ASS M) v ient de G enève . Lors de sa 
séance du 18 mai 2004, le Sénat de 
l’ASSM a é lu le Prof. Peter M . Suter, mé-
decin-chef des soins intensifs à l’Hôpi-
tal Universitaire de Genève , nouveau
Président. Il succède ainsi au Prof. Wer-
ner Stauffacher de Bâle qui a occupé 
ce poste pendant les quatre dernières
années.
Le Prof. Suter, originaire d’Aarau, a effec-
tué ses études de médecine à Zurich 
et Vienne . Sa formation en médecine
interne et en médecine intensive s’est
déroulée à Genève et aux Etats-Unis.
Depuis 1984, il est professeur en méde-
cine intensive à la faculté de médecine
de l’Université de Genève . De 1995 à
2003, il a occupé le poste de doyen de
la faculté de médecine; depuis il est 
vice-recteur en charge de la recherche
et des ressources humaines de l’Uni-
versité de Genève . En 2000, le Sénat
de l’ASSM l’a é lu vice-président de l’Aca-
dém ie .
Le Prof. Suter, entré dans sa nouve lle
fonction le 1er juillet dernier, ne voit pas
seulement pour son mandat de quatre
ans, des m issions importantes dans les
domaines de l’éthique médicale et de 

Nouvelle direction à la tête de l’ASSM 

Le Sénat de l’Académie Suisse des Sciences Médicales a élu le Prof. Peter M. Suter de
Genève nouveau Président de l’Académie. Il a derrière lui une longue et fructueuse
carrière en tant que chercheur et médecin-chef. Les Proff. Stephanie Clarke de Lausan-
ne, Annemarie Kesselring de Bâle, Peter Meier-Abt de Zurich et Walter Reinhart de 
Coire ont été élus nouveaux membres du comité de direction. En outre, le Dr Jacques
de Haller de Genève, nouveau Président de la FMH, sera membre ex officio du comité
de direction de l’ASSM.

la promotion de la recherche – les domai-
nes-clés de l’Académ ie; il compte égale-
ment s’engager dans la création de liens
solides entre les facultés et les prati-
ciens, la définition et l’organisation de par-
tenariats entre patient et médecin ain-
si que la planification des besoins à long
terme dans la formation médicale .
Le Prof. Werner Stauffacher restera mem-
bre du com ité de direction en tant que 
vice-président. 
Le Sénat a également nommé membres
du com ité de d irect ion les Proff . Ste-
phanie C larke de Lausanne , professeur
ordinaire en neuropsychologie à l’Univer-
sité de Lausanne et directrice de la « Doc-
toral School » de la faculté de biologie 
et de médecine , Annemarie Kesse lring,
professeur extraordinaire en sciences
des soins infirm iers à l’Université de Bâle ,
Peter M e ier-Abt, professeur en pharma-
cologie clinique et toxicologie à l’Univer-
sité de Zurich et D irecteur du « Center of
M edical Research » ainsi que Walter
Re inhart, médecin-chef de la clinique de
médecine à l’Hôpital cantonal de Coire .
Le Dr Jacques de Haller, médecin géné-
raliste de Genève , é lu récemment prési-
dent de la F M H , participera également
aux séances du com ité de direction.

L’Académ ie remercie les membres dont
le mandat est arrivé à terme – le Prof.
E wald R. We ibe l de Berne (Président de
l’ASS M de 1997 à 2000) e t le Prof . 
Thomas Hardme ier de W interthur – pour
leur longue et précieuse collaboration et
leur engagement remarquable .

SÉ N AT

2nd International Conference « Clinical Ethics 
Consultation »
March 17th – March 20th, 2005, Base l, Sw itzerland

Institute for Applied Ethics and M edical Ethics (IAE M E), 
University of Base l; C leve land C linic Foundation; Sw iss Academy
of M edical Sciences (SA MS)

You are invited to subm it an abstract for presentation at the 
Second International Conference – C linical Ethics Consultation
that w ill be he ld on March 17th – 20th, 2005 at the University
of Base l, Sw itzerland. The special focus of this meeting is the
assessment of the current state of the art and issues affecting
ethics consultation. This call is for presentation of individual 
papers, pane ls, or case-focused discussions.
A ll abstracts w ill be peer-revie w ed by an international revie w
comm ittee .
Please subm it your abstract via e-mail to : aeme@unibas.ch
Due date : September 30th, 2004
Further information about this meeting is available on the 
w ebsite of the Institute for Applied Ethics and M edical Ethics :
w w w.iaeme .ch
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